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NOTE : Discours d’Emmanuel Macron au Miraikan à Tokyo le 27 juin 2019  

« Appel à former des coalitions pour répondre à la crise de notre mondialisation» 
 

En visite bilatérale à Tokyo le 27 juin, Emmanuel Macron a prononcé un discours au Miraikan sur le thème 

« Tech4Good ».  Quelques jours avant le sommet du G20 à Osaka, le Président français a invité les Japonais à s’unir 

avec les Français ; à innover ensemble pour le bien commun et à affronter la crise de l’organisation de notre 

mondialisation : crise du capitalisme, crise prochaine du numérique et crises climatiques et de la biodiversité. Le 

Président français ambitionne, lors du G7 à Biarritz en août 2019, de constituer des coalitions d’acteurs pour faire face 

à de nombreux défis : nécessaire réorganisation des institutions internationales, lutte contre les inégalités, alliance 

pour l’innovation la recherche et l’investissement, création d’un groupe international d’experts de l’IA, création d’un 

« ordre public de l’internet », lutte contre le réchauffement climatique et pour la biodiversité.  

 

En introduction Emmanuel Macron a rappelé l’attachement du Japon comme de la France au savoir-faire, à l’innovation 

technologique et à l’inventivité humaine. Le Japon est un pays incontestablement innovant (1er en stock de brevets) et 

la France redevient une nation créatrice sur le plan économique : deuxième pays le plus attractif d’Europe (après le 

Royaume-Uni), haut lieu de création et de croissance d’entreprises (1er de l’Europe continentale pour la création et le 

développement des start-ups avec d’importantes levées de fonds), dotée d’une place financière performante et innovante. 

Selon Emmanuel Macron, le tissu industriel des deux pays est bien en train de se métamorphoser, et c’est dans ce sens 

que le Japon et la France ont tout intérêt à travailler ensemble.  

 

I) La crise de l’organisation de notre mondialisation : 3 crises contemporaines à appréhender 

 

 La crise du capitalisme contemporain : accroissement des déséquilibres et des inégalités interétatiques et 

intraétatiques (inégalités hommes-femmes, sociales, géographiques), et crise de la démocratie. 

 La prochaine crise du numérique est à percevoir et à anticiper. En effet, internet déstabilise nos sociétés : 

problème de confidentialité et de protection des données personnelles, nouveaux échanges qui modifient le 

rapport à l’autre, affaiblissement de la démocratie avec de la propagande et du terrorisme. 

 Les crises du changement climatique et de la biodiversité car, au quotidien, l’organisation collective ne prend 

pas suffisamment en compte les conséquences de son action sur l’environnement. Si au départ, il a été pensé 

que l’action des gouvernements pourrait être suffisante pour y remédier, il apparaît nécessaire aujourd’hui 

d’élargir l’action à tous les acteurs. Chacun, dans ses moindres gestes, doit œuvrer pour lutter contre le 

réchauffement climatique et pour préserver la biodiversité.  

Ces trois crises seront au cœur des sujets discutés lors du G7 à Biarritz en août 2019. Le Président demande à tous les 

citoyens de mener cette bataille pour inventer un nouveau modèle de mondialisation, ce qui implique une 

transformation en profondeur du capitalisme contemporain, l’invention d’un numérique humaniste, et 

l’intégration d’une politique pro-diversité pour lutter contre le réchauffement climatique.  

 

II) Afin de remédier à ces crises, Emmanuel Macron proposera d’ambitieuses coalitions lors du G7 de 

Biarritz. 

 

Emmanuel Macron propose un système innovant de coalitions d’acteurs. 

Ces coalitions seront composées des membres du G7, d’acteurs économiques, d’ONG et d’universitaires. Le Président 

insiste sur le principe suivant : il convient d’accepter que certains ne veuillent pas participer, mais ceux-là ne 

doivent pas pour autant bloquer les autres. Ces coalitions ne doivent pas se priver non plus d’inviter d’autres 

grandes puissances de bonnes volontés à participer pour avancer sur des sujets en particulier. 

Ces coalitions auront pour objectif de résoudre un problème spécifique avec mise en place d’un agenda positif au niveau 

des Etats et des entreprises, qui recevront une feuille de route pour guider leurs actions respectives. Des solutions 

concrètes seront proposées. Les Etats et les entreprises devront s’engager à respecter l’agenda fixé et l’appliquer 

réellement. 
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Ces coalitions permettront de changer la manière de produire, de s’organiser pour avoir des pratiques plus favorables à 

l’environnement et au social. L’objectif est d’avoir des résultats concrets, mesurables et suivis et d’éviter des 

déclarations sans actions.  

Les différentes coalitions proposées par Emmanuel Macron sont : 

- Une coalition destinée à une meilleure articulation des organisations internationales (OMS, OMC, FMI, 

BM, OMT…), id est, les décloisonner et les coordonner pour croiser les thèmes entre organisations pour 

résoudre la crise du multilatéralisme. Parler, par exemple, de l’environnement à l’OMC est essentiel car la 

France est en faveur du libre-échange à condition d’intégrer des objectifs environnementaux et sociaux. 

- Des coalitions contre les inégalités :  

o Une coalition contre l’inégalité homme-femme dans le monde avec l’utilisation d’un « bouquet 

législatif ». Chaque pays isolera une loi, une norme, qui a bien fonctionné, et l’ajoutera au bouquet que 

l’ensemble des membres adoptera par la suite. 

o Une coalition vigoureuse en faveur de l’Afrique avec un véritable agenda africain très volontariste 

pour les pays développés, et une action politique destinée à favoriser l’entreprenariat des femmes. 

o Une coalition pour lutter contre les inégalités sociales grâce à l’engagement des entreprises. Le 

Président français propose une transformation du capitalisme. Il souhaite que les entreprises 

s’approprient davantage le problème des inégalités sociales et luttent concrètement contre elles. La 

croissance inclusive implique que l’entrepreneur de demain prenne conscience qu’une entreprise est 

un collectif humain et qu’elle doit créer, et de la richesse, et des valeurs communes. Cela nécessite à la 

fois une impulsion étatique et une action du secteur privé. L’action B4IG (Business for Inclusive 

Growth) va dans ce sens.  

- Une coalition pour s’engager collectivement dans l’innovation, la recherche et l’investissement notamment 

dans le digital. Le Japon et la France, pour ne pas subir l’innovation des autres, doivent continuer à investir 

massivement dans la recherche fondamentale et appliquée (internet des objets, IA…). La coordination 

européenne ne suffit plus, le Japon reste donc un allié très important sur le plan de l’innovation.  

- Une coalition pour créer un groupe international d’experts de l’IA à l’instar du GIEC (Groupe international 

d’expert sur le climat). Laisser l’IA aux mains du secteur privé n’est pas une solution viable tant elle aura des 

conséquences massives sur le quotidien. En accompagnant l’innovation positive, les gouvernements pourront 

développer une réflexion sur l’éthique, la santé, les responsabilités afin que le commun soit préservé. 

- Une coalition pour le numérique qui puisse apporter des limitations et créer un « ordre public de l’internet », 

une vraie nécessité aujourd’hui. L’appel de Christchurch est un appel à la moralisation et à la retenue sur 

internet. Une « smart regulation » est préconisée : du droit dur et de l’engagement chez les acteurs du web. Lors 

du G7 de Biarritz, Emmanuel Macron promouvra cet agenda pour protéger l’information, la démocratie en ligne 

en associant des ONG comme Reporteurs sans frontières. 

- En conclusion, Emmanuel Macron plaide pour une mobilisation conjointe en masse face au réchauffement 

climatique et à la menace sur la biodiversité en réaffirmant nos engagements (Accords de Paris), avec une 

étape supplémentaire de mise en œuvre durant le G7 pour créer de nouvelles règles. Cela nécessite un agenda 

précis pour la neutralité Carbone d’ici 2050 pour chaque secteur économique, un autre pour «éradiquer » le 

plastique, et un agenda pour accélérer la transformation de l’investissement (plus de transparence chez les 

investisseurs et plus d’investissement vers la finance verte). 

 

L’innovation pour le bien commun prend son sens avec la proposition d’Emmanuel Macron sur les coalitions afin 

d’anticiper, ou plutôt de répondre, à la crise de notre mondialisation. Pour cela, le Président insistera auprès des 

membres du G7, sur le fait d’accepter une collaboration accrue entre eux, et élargir leur champ d’action avec d’autres 

pays. Le Président a eu à cœur d’expliquer au public japonais que l’heure n’est plus à la prise de conscience, au 

discours mais à l’action rapide, concrète et efficace avec tous les acteurs concernés.  


